
CHAPITRE 91

Loi modifiant de nouveau la charte de la
ville de Montréal

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que la ville de Montréal
a représenté que l'exercice de certains
pouvoirs qu'elle a obtenus par la Loi
modifiant la charte de la ville de Montréal
(17 Elizabeth II, chapitre 90), entraîne
des difficultés dans son administration;

Attendu qu'elle a demandé que ces
pouvoirs lui soient retirés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 524 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, modifié par l'article 55
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 59,
l'article 20 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 70, l'article 24 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 86, et par l'article 7
de la loi 17 Elizabeth II, chapitre 90, est
de nouveau modifié en retranchant, à la fin
du sous-paragraphe b du paragraphe 3a,
les mots « La deuxième étude ne peut
être valablement faite à moins d'avoir
été précédée d'un avis publié deux fois
dans un quotidien de langue française
et dans un quotidien de langue anglaise
publiés dans la ville; cet avis doit énoncer
la nature du projet et le secteur visé et
mentionner que cette deuxième étude
sera faite à la première séance du conseil
tenue après l'expiration d'un délai de
trente jours de la date où a eu lieu la
première lecture. Un intervalle d'au moins
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huit jours doit s'écouler entre le jour de la
deuxième publication de l'avis et celui
de la séance. »

2 . L'article 612 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 101, l'article 27 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 84, l'article 30 de
la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 86,
et par l'article 11 de la loi 17 Elizabeth II,
chapitre 90, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par le suivant:

« De plus l'obligation d'ériger chaque
construction avec ses dépendances sur un
terrain formant un ou des lots distincts
prévue par le présent article ne s'applique
pas dans le cas de projets de construction
de maisons d'habitation ou d'éducation
devant être réalisés sur une étendue de
terrain appartenant à un même proprié-
taire selon un plan d'ensemble approuvé
comme tel par le service d'urbanisme de
la ville. Les règles gouvernant l'appro-
bation à cette fin d'un tel plan seront
établies par règlement de la ville. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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